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Abstract:  

       This study focus  on criminal rules that concern with 

journalist publication of private personals information in 

French law comparing with Jordan and UAE law. we shade the 

light of the subjectivity criminal rules that concerned with  

journalist of publishing the private personals information 

through out  our studying the elements of the crime .also we 

show the processor’s rules that concern with this kind of crime. 

Finally we notice through our studying  the different between 

the subjectivity rules and processors  rules that positively 

reflected on the results and recommendation . we concluded 

that the Jordanian and UAE law wasn’t cooperated with the 

French law in dealing with this kind of the criminals rules that 

concern in publishing private personals information. 

 

Keywords: Privacy rights, Privacy life, Journalist, law of press 

and publication  Criminal law.  
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6
 La notion de vie privée - Le contenu de la vie privée est variable selon 

les circonstances, les personnes concernées et les valeurs d'une société ou 

d'une communauté. Généralement, on inclut dans la vie privée les 

informations relatives à la vie sentimentale ou sexuelle, l'état de santé, la 

vie familiale, le domicile et même les opinions religieuses, politiques ou 

philosophiques. On peut également y inclure l'orientation sexuelle d'une 

personne, son anatomie ou son intimité corporelle. La vie privée se 

présente comme étant la «zone d'activité» qui est propre à une personne et 

qu'elle est maître d'interdire à autrui . On admet aussi généralement que le 

domaine de la vie privée d'une personnalité publique puisse, en certaines 

circonstances, être plus restreint que celui d'un simple citoyen. C'est le 

volet contextuel de la vie privée. DR. Pierre TRUDEL. Droit de 

l`information et de la communication> DRT- 3805. Universite de 

Montereal. Et pour plus d`information voir:- Jean-Pierre GRIDEL, 

"Protection de la vie privée: rupture ou continuité?, Gazette du Palais, 18 

et 19 mai 2007, 127e année, no. 138, 4-8.:-  Pierre KAYSER, La 

protection de la vie privée par le droit- Protection du secret de la vie 

privée, 3e édition, Paris, Économica, 1995.:- Raymond LINDON, "La 

protection de la vie privée: champ d'application", (1971) 2 J.C.P. 6734; 

Jean MALHERBE, La vie privée et le droit moderne, Paris, Librairie du 

Journal des notaires et des avocats, 1968; 
7
 Martin. Les secret de la vie privee. Rev. tr. Droit civil. 1959. p. 230 ; 

660146  
8
 Carbonnier. Droit civil. Dalloz. Tom. I. p. 239  

9
 Nerson. Les droit extrapatrimoiaux. These. Lyon. 1930. p. 32  

10
 CHAVANNE. A. La atteintes a l`intimite de la vie prive au sens de 

l`article 368 du code penale. In le droit criminal face aux nouvelles 

technologie. Actes du 8em congres de l`association francaise de droit 

penal. 1985. p. 23  
11

 RAVANAS. J. La protection des personnes contre la realisation et la 

publication de leur image. 1978 . p. 518 ;  
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 Gaz. Pal. 1987. mars. I. p. 167. note. J.P. 

DOUCET. Et J. Le FOUCHER.                                                                    
14

 Cour D`appel, Toulouse. Ch. Accusation. J. op. 1975. 11. 17903. note. 

R. LINDON. 
15

  Dalloz. 1997. I. p. 256 , note BERRAD BEIGNIER. Ch. Crim. 20 

October 1998. D. 1999. p.107. note Berrard BEIGNIER.  
16
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101

1111

6661
19

 l `article 9 du code civil dispose que chacun a droit au respect de la vie 

privée. Et les juges peuvent sans préjudice de réparation du dommage 

subis prescrire toutes mesures telles que séquestre, saisie et autres a 

empêcher, ou faire cesser une atteinte a l`intimité de la vie privée.  Et en 

effet cette loi tendant a renforcer la garantie des droits individuelles des 

citoyens ( D. 1970. L. 199. et s.:- J.C.P. 1970 III. 36850 ). Protéger 

essentiellement la liberté physique du délinquant aux divers stades de la 

procédure pénale, mais la troisième partie de la loi est consacrée a la 

protection de la sphère d`intimité du citoyen, victime d`intrusions dans sa 

vie privée. 
20

 L`article 226 – 1 de code pénale française dispose que (est puni d`un an 

d`emprisonnement et de 45000 euros d`amende le fait au moyen d`un 

procède quelconque volontairement de porter atteinte de la vie prive 

d`autrui).  
21

   Et l`article 48 alinéa 6 de Code de presse française dispose que (  Dans 

le cas de diffamation envers les particuliers prévu par l'article 32 et dans le 

cas d'injure prévu par l'article 33, paragraphe 2, la poursuite n'aura lieu 

que sur la plainte de la personne diffamée ou injuriée): et  l`alinéa 7 

dispose que dans  le cas de diffusion de l`image d`une personne menotte 

ou entravée prévue par l`article 35 ter, la poursuite n`aura lieu que sur la 

plainte de la personne intéressée). Pour plus d`information voir loi du 29 

juillet 1881 sur la liberté de la presse. Site internent 

www.legifrance.gouv.fr                                                                     
22

 SAVATIER. Le droit de l`art et des lettres de 1953. les travaux des 

muses dans les balances de la justice, L.G.D.J. paris 1953. n281  
23

 115

665151 - KAYSER. 

http://www.legifrance.gouv.fr/
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Diffamation et atteinte au droit au respect de la vie privée, études offertes 

a Alfred jauffert, Paris. 1974. p409  
24

 Civil. 6 janvier 1971. J.C.P. 1971. 2- 76723:- paris. 26 mars. 1987. 

J.C.P. 1987. 2- 20904. note agostini.:- tribunal. Paris. 2 juan. 1976. dalloz . 

et sirey. 1977. 365  note lindon ; 

1061

6116671

4660051 
25

 16651

115

- Cass. Crim. 

Chamber criminelle. Dalloz. 1982. J.P. 579. note. R. Lindon  
26

 Cass. Civil. 12. October. 1976. J.C.P. 1978- 2- 18989. note Rickevaux.:- 

Cass. Civil. 31. mai. 1988. Bull.Civil. 1. n 167  
27

 Voir Cour d`appel de paris 1965. 13 mars 1965, dalloz. 1965. II. 

24223.:- Cour d`appel de paris. 21 octobre. 1980. rev de Science 

criminelle. 1981. p. 878. observation Lavasseur.:- Cour d`appel de paris. 

13 janvier. 1997. Dalloz. 1997. 256. note Beignier.  



 

1161

  

(177) 

                                                                                                                         
28

  Tribunal. Paris. 17 mars. 1965. J.C.P. 1965. Dalloz. 1967. p. 181  
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32
 Cour d`appel de Paris, 25 mars. 1965. JCP. 1- 14305  

33
 Tribunal de Grand Instance de Nancy. 23 juin. 1966. JCP. 1966. II. 

14875  
34

 

www.masrawy.com/news/world 
35

 Tribunal de paris. 15. 5. 1970. Dalloz. 1970- 466.  
36

 Tribunal de Paris. 2. 6. 1976. Dalloz. 1977.- 367  

http://www.masrawy.com/news/world
http://www.masrawy.com/news/world
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 Civil. 6 janvier 1971. J.C.P. 1971. 2- 76723:- paris. 26 mars. 1987. 

J.C.P. 1987. 2- 20904. note agostini.:- tribunal. Paris. 2 juan. 1976. dalloz . 

et sirey. 1977. 365  note lindon ; 
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6116671

4660051 
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 16651

115

- Cass. Crim. 

Chamber criminelle. Dalloz. 1982. J.P. 579. note. R. Lindon  
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53

 

 Tribunal. Marseille. 13. june. 

1975. Dalloz. 1975. 643. note London.

  Cass, civil. 26. novembre. 1975. Dalloz. Et Ssirey. 

1997.3 .  
54

 L`article 226-6 de code pénal dispose que (Dans les cas prévus par les 

articles 226-1 et 226-2, l'action publique ne peut être exercée que sur 

plainte de la victime, de son représentant légal ou de ses ayants droit.         
55

   Et l`article 48 alinéa 6 de Code de presse française dispose que (Dans 

le cas de diffamation envers les particuliers prévu par l'article 32 et dans le 

cas d'injure prévu par l'article 33, paragraphe 2, la poursuite n'aura lieu 

que sur la plainte de la personne diffamée ou injuriée)                                  
56

 

 ; MONSON. V. Tassauds. 

L.T.D, 1894.- I. Q.B.- 671. C.A. 
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 The Oxford English dictionary ,second edition,volume Xll ,p.280. 
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 philippe Gailard ,Technique dujournalism presses ,universitaires de 

france ,1971 ,p.16.
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72

 Selon l`article 240 de code de procedure francaise ( La cour d`assise 

comprend: la cour proprement dite et le jury). La cour d'assise en France 

est une juridiction départementale, compétente pour juger les 
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personnes accusées d’avoir commis un crime. Les crimes sont le répertoire 

d'infractions les plus graves 

(assassinat, meurtre, empoisonnement, rapt, viol, vol avec arme...). Elle est 

aussi compétente pour juger les infractions connexes à un crime qui serait 

l'infraction principale. Sa compétence est définie à l'article 231 du code de 

procédure pénale. 

Les crimes sont les infractions passibles d'une peine de réclusion ou 

de détention criminelle allant de 10 ans à perpétuité. Pour plus 

d`information voir,  Henri Angevin, La pratique de la Cour d'assises, 

Litec:- Fabrice Defferrard, Les mystères de la cour d'assises in Liber 

amicorum Vincent Durtette - Regards sur la défense pénale, Editions 

Mare & Martin, Paris, 2009, p. 171
73

 Auparavant, la compétence ratione materiae était reconnue à la Cour 

d’Assises pour  les principales infractions de presse prévues par la loi de 

1881, la liberté de la presse se  voyant ainsi protégée par les jurys 

populaires. Cependant, l’ordonnance du 6 mai 1944 édicte la compétence 

des tribunaux correctionnels en matière de contentieux de presse, sauf 

pour les crimes prévus par l’article 23 et pour les contraventions, en raison 

d'une trop grande clémence des les jurys populaires envers les 

diffamateurs, et à se prononcer de manière quasi systématique en faveur 

de leur relaxe, la loi de 1881 se voyant ainsi dépourvue d'intérêt   

La compétence territoriale est soumise au droit commun en l’absence de 

dispositions  particulières. Donc si la diffamation est commise par voie de 

presse, le délit est réputé  commis partout où l’écrit a été diffusé. Dès lors 

qu’un des éléments constitutifs de l’infraction a été commis sur le 

territoire national, la loi de 1881 s’applique. Toutefois, par une

ordonnance du 11 février 1999, le président du Tribunal de Grande 

Instance de Paris crée une chambre spécialisée dans les contentieux de 

presse nationaux en vertu de ses pouvoirs  d’administration judiciaire. 

C'est la « Chambre de la presse ».  
74
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